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PROJET DE RÉSOLUTION
DROIT DE LA PERSONNE À L'EAU ET À L'ASSAINISSEMENT

(Déposé par la Délégation de Bolivie. Proposition de nouvelle rédaction présentée par la Délégation de Bolivie par suite des considérations formulées lors de la réunion informelle tenue le 8 mai 2012)

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 
SOULIGNANT que par la résolution 64/292, du 28 juillet 2010, l'Assemblée générale des Nations Unies reconnaît que le droit à l'eau potable et à l'assainissement est un droit humain fondamental pour la peine jouissance de la vie et de tous les droits de la personne ;
RAPPELANT que par sa résolution AG/RES 2347 (XXXVII-O/07) l'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains (OEA) décide d’accélérer les efforts, dans le cadre des législations et des réalités nationales, en vue de parvenir à l’atteinte de l’objectif qui est de réduire de moitié la proportion de personnes qui ne bénéficient pas d’un accès à l’eau potable ou qui n’ont pas les moyens de s’en procurer, sur la base de la non-discrimination, de l’égalité, de l’équité, de la solidarité et de la durabilité sur le plan environnemental ;
RAPPELANT ÉGALEMENT que par la résolution AG/RES 2349 (XXXVII-O/07) l'Assemblée générale de l'OEA demande instamment aux États membres de formuler des politiques gouvernementales qui envisagent la participation de la société civile dans la gestion des ressources hydriques et dans la planification d’options destinées à améliorer leurs services d’alimentation en eau potable et d’assainissement, dans le cadre de l’État de droit, en tenant compte, entre autres, des besoins des communautés urbaines, rurales et des peuples autochtones en facilitant à cet effet, l’accès aux connaissances spécialisées et à l’information sur la gestion intégrée des ressources hydriques de façon démocratique, transparente et équitable ;
RECONNAISSANT la résolution WHA64.24, datée de mai 2011, adoptée par l'Assemblée mondiale de la santé, qui invite instamment les États membres à veiller à ce que les stratégies sanitaires nationales contribuent à la réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement liés à l’eau et à l’assainissement tout en soutenant la réalisation progressive du droit de l’homme à l'eau et à l'assainissement ;
RAPPELANT les engagements assumés dans la Déclaration de Santa Cruz + 10 et dans le Programme interaméricain pour le développement durable (2006-2009) en matière de gestion intégrée des ressources hydriques ;
NOTANT la Déclaration issue du Septième Dialogue interaméricain sur la gestion de l'eau (D/7) qui s'est déroulé à Medellín (Colombie), en novembre 2011.

DÉCIDE :

1. DE RÉAFFIRMER que le droit à l'eau potable et à l'assainissement est un droit fondamental de la personne pour la pleine jouissance de la vie et de tous les droits de la personne.
2. DE DEMANDER INSTAMMENT aux États membres de mettre en commun leurs pratiques de politiques publiques en matière de gestion des ressources hydriques ainsi que leurs plans et actions conçus pour améliorer leurs services d'eau potable et d'assainissement.
3. DE DEMANDER au Secrétariat général de diffuser la Déclaration de Santa Cruz + 10 et la Déclaration du Septième Dialogue interaméricain sur la gestion de l'eau (D/7).
4. DE CHARGER le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution ainsi que des résolutions précédentes traitant de la question (AG/RES 2347(XXXVII-O/07) et AG/RES 2349(XXXVII-O/07)) à l'Assemblée générale lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire. 
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